Demande d’autorisation de séjour

(article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 - Demande rentrant dans les conditions de l’instruction du 19 juillet 2009 relative à l’application de l’ancien article 9, 3 et de l’article 9bis de la loi sur les étrangers, critère n° ou intitulé)

Attention ! Lorsque la demande est introduite pendant la procédure d’asile ou dans les six mois de la clôture de la procédure d’asile, la demande de séjour doit être faite dans la langue de la procédure d’asile.

A Monsieur le Ministre de la politique de migrations et asile,

A LA REQUETE DE 


Nom + Prénom 

Lieu et date de naissance

Nationalité
Numéro de l’O.E.
Numéro national
Etat civil 

Composition de ménage

Adresse de la résidence effective
Par la présente, le requérant à l’honneur de solliciter une autorisation de séjour sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.

I. IDENTITE DU REQUERANT

Le requérant établit son identité par la production de son passeport national / titre de voyage / carte d’identité nationale
OU

Le requérant démontre l’impossibilité de se procurer un document d’identité en Belgique …

(expliquer en quoi consiste l’impossibilité)

OU

Etant actuellement en procédure d’asile, la condition de disposer d’un document d’identité ne s’applique pas.

II. LES FAITS  

(développer les faits pertinents et les rétroactes de façon précise et détaillée)
III. LA RECEVABILITE 
L’instruction du 19 juillet 2009 relative à l’application de l’ancien article 9, 3 et de l’article 9bis de la loi sur les étrangers définit certaines situations humanitaires spécifiques pouvant justifier l’octroi d’une autorisation de séjour d’un étranger. 

L’article 9, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit qu’en règle générale, l’autorisation de  séjour « doit être demandée par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou de séjour de l’étranger ». 

L’article 9bis et 9, 3 ancien de la loi prévoient qu’il y a exception à cette règle lorsqu’il existe des circonstances exceptionnelles. 
Le Conseil d’Etat  définit les circonstances exceptionnelles comme étant celles qui « rendent impossible ou particulièrement difficile le retour de l’étranger dans son pays d’origine » et souligne que cette notion ne se confond pas avec celle de « force majeure » (notamment C.E., arrêt n° 88.076 du 20 juin 2000).

Dans la mesure où l’instruction de juillet 2009 se fonde sur les articles 9, al.3 (ancien) et 9 bis de la loi sur le séjour, les situations humanitaires spécifiques qu’elle décrit constituent des circonstances exceptionnelles au sens de la loi sur le séjour et de la jurisprudence précitée. 

En l’espèce, le(a) requérant(e) rentre dans le critère prévu au point … de l’instruction en ce qu’il …(expliciter que la personne remplit chacune des conditions énumérées par l’instruction de régularisation, en lien avec les preuves produites, cfr. fiche suggestion de preuves. Selon les cas il y a lieu d’argumenter quant à l’interprétation de ces conditions). 
Il convient dès lors de déclarer les circonstances exceptionnelles présumées. Partant, la demande est recevable.

En outre, à titre subsidiaire, il/elle souhaite invoquer les circonstances exceptionnelles suivantes à l’appui de la recevabilité de sa demande…
III. LE FOND

En l’espèce, les motifs de régularisation au fond se confondent à ceux invoqués en terme de recevabilité de la demande, de sorte qu’il y a lieu de les considérer comme intégralement reproduits ici.
POUR CES RAISONS

Le requérant vous prie, Monsieur le Ministre de l’Intérieur, de lui accorder l’autorisation de séjour prévue à l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.

Bruxelles, le ………….. ; 

(pour) le requérant

(signature du requérant ou de son avocat)





Annexes : pièces inventoriées et numérotées ou formulaire (qui comporte en annexe les pièces inventoriées).
Exemple de courrier d’accompagnement à envoyer par recommandé au Bourgmestre de la Commune de résidence du requérant. 

ENVOI RECOMMANDE

A l’attention de Monsieur le Bourgmestre 

de la Ville de 

date

Concerne : Demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. Demande rentrant dans les conditions de l’instruction du 19 juillet 2009 relative à l’application de l’ancien article 9, 3 et de l’article 9bis de la loi sur les étrangers, critère ou intitulé.                                    
Monsieur le Bourgmestre,

Ci-joint vous trouverez une demande d’autorisation de séjour  pour  Monsieur/ Madame ………………., résidant de façon effective à….

Puis-je vous demander de bien vouloir procéder à l’enquête de résidence, délivrer un accusé de réception à Monsieur/Madame…. , et transmettre sa/leur demande à l’Office des Etrangers, Bureau 9bis, Chaussée d’Anvers n°59 b à 1000 Bruxelles.

Au préalable, le requérant sollicite que vous joigniez à la présente demande un avis.

En vous remerciant pour votre bonne collaboration, je vous prie d’agréer, Monsieur le Bourgmestre, mes sincères salutations.

Pour le requérant

(signature du requérant ou de son avocat).
